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      INTRODUCTION

      
         Définir les principes sur lesquels reposent la discipline historique et son enseignement, mettre en valeur les principaux acquis de la recherche dans une perspective historiographique, répondre aux enjeux de l’Histoire dans la société, telles sont les missions que tente de remplir ce Dictionnaire de l’historien. Au moment où, d’une part, l’histoire tend à se vulgariser et à se confondre trop souvent avec la mémoire et où, d’autre part, les spécialistes des sciences humaines et sociales parlent volontiers d’une « crise » de l’Histoire, il a semblé important de dresser un tableau des outils dont dispose l’historien pour développer sa discipline. Car il ne s’agit pas d’un dictionnaire de l’Histoire, qui rassemblerait la trame du passé, les faits, les dates, les hommes selon les périodes successives. Aucun événement marquant n’a été retenu, aucun homme ou femme célèbre n’y figure en tant que tel : c’est un dictionnaire de méthode plus que de contenu historique, dont le but est de prendre en compte, en termes aussi simples que possible, la circulation des connaissances qui, de nos jours, servent à écrire l’histoire, de déceler leur éventuel dévoiement, et par conséquent de décrire ce que Marc Bloch, dans son Apologie pour l’histoire ou Métier d’historien, appelait la « méthode critique » qui est au fondement même du métier d’historien.

         Pourquoi tenter d’actualiser cette méthode critique ? Le métier d’historien serait-il à la fois immuable et changeant ? Si la fonction de la discipline historique est bien de restituer tout ou partie d’une réalité abolie et de lui conférer sa pleine signification, sa quête est double, qui porte à la fois sur la connaissance et sur le sens du passé. La pratique de l’historien ne consiste pas seulement à exhumer, mais également à expliquer et à caractériser. Sinon, l’historien ne serait qu’un paléontologue qui s’arrêterait à mi-course, au milieu d’ossements épars… Il lui faut comprendre, mais cette compréhension est fille de son temps. Elle évolue avec le temps et les générations et aussi avec les outils mis à la disposition du savoir, qu’il s’agisse des idées qui circulent désormais à l’échelon du monde, ou des techniques, telle l’informatique, qui se veulent de plus en plus performantes. En ce sens, le métier d’historien est effectivement changeant, et il importe d’en mesurer l’évolution. Mais il est aussi immuable, car la mise au point des connaissances concernant le passé implique une tâche première, qui est précisément le cœur du métier de l’historien : créer un savoir documenté et référencé concernant des temps qui ne sont plus les nôtres.

         Là surgit, du reste, une première difficulté : ces temps passés sont plus ou moins lointains et ce constat d’évidence introduit un certain nombre d’interrogations. La question n’est pas seulement de savoir ce qui l’emporte en son sein, au fil des siècles, de la permanence ou du changement, mais de répondre à cette autre interrogation : les contraintes d’un chercheur qui travaille sur une période chronologiquement proche de lui sont-elles les mêmes que celles d’un autre qui a pour objet un temps éloigné ? Ces hommes et ces femmes appartiennent-ils à la même corporation ? Répondent-ils aux mêmes exigences ? L’identité professionnelle est-elle à géométrie variable, en fonction de la période étudiée, ou bien existe-t-il un cœur de métier qui transcende ces différences ? Le singulier utilisé dans le titre de ce livre indique bien quelle est la position, sur ce point, de l’équipe qui lui a donné naissance. Fortement attachés à l’idée que l’Histoire est une, que ses exigences fondamentales sont indépendantes de la situation des faits étudiés dans le temps, ses membres sont persuadés que leur période d’étude spécifique, qui va de l’Antiquité à nos jours, constitue seulement une spécialité qui s’inscrit dans une discipline unique, l’Histoire. Travaillant sur le temps, ce serait pour le moins un paradoxe que ce temps introduise un coin en leur sein. Il y a bien un métier d’historien, entendu au double sens de l’appartenance à un groupe professionnel et des pratiques qui lui sont communes.

         Cela étant, ce groupe est divers et ces pratiques peuvent varier en fonction des objets traités. Et c’est bien cette diversité et cette variété dont entend rendre compte ce Dictionnaire, avec un intérêt particulier prêté, précisément, à ces objets et à ces pratiques. Un tel objectif n’était possible qu’à condition d’admettre le protocole scientifique qui a prévalu dans la mise au point du projet : l’exhaustivité n’était pas de mise. Non pas qu’il se soit agi ici d’une sorte d’école historique buissonnière, explorant quelques pistes au gré de l’humeur du moment ou des préférences des membres de l’équipe rassemblée. Cet ouvrage, au contraire, revendique le sérieux d’un projet médité, mais sans que cette notion de sérieux soit fondée sur des nomenclatures inattaquables ou légitimées par des sommaires qui seraient des ifs accueillant tous les crus historiographiques. Des choix ont été faits, qui relèvent obligatoirement de l’état de la science historique aujourd’hui, vue par des historiens ou des historiennes d’aujourd’hui, donc en prise sur la façon actuelle et contemporaine de faire de l’histoire. Sans négliger les méthodes traditionnelles qui ont fait leurs preuves, l’attention s’est aussi portée sur les thèmes qui ont renouvelé récemment la perception de l’histoire, à savoir les sensibilités, les représentations, l’information, l’opinion, les médias, la culture de masse, la mondialisation, etc. Il importe en effet d’analyser leur contenu pour mieux mesurer leur apport et les dégager de l’effet de mode en aiguisant l’esprit critique. Plus prosaïquement, mais aussi plus fondamentalement, le choix des thèmes devait permettre de rendre compte de ce métier d’historien et, par rapport à lui, de faire du Dictionnaire un traité d’initiation, donc un agent de transmission. Car l’histoire, au bout du compte, n’existe que parce qu’elle-même a une histoire, sans cesse remise sur le métier.

         S’il est, en revanche, une caractéristique que ce Dictionnaire revendique, c’est bien celle de respect : respect de la diversité historiographique et des sensibilités, respect de la variété des objets, tous d’une égale dignité intellectuelle. Respect ne veut pas dire approbation, traité d’initiation ne signifie pas manuel de clonage, et nous souhaitons que les futures générations d’historiens puisent dans ce livre, en premier lieu, le sens de la rigueur face à la complexité des êtres et des situations historiques. Car la fonction de l’historien, au bout du compte, demeure bien de procéder à un rendu de complexité : la réalité abolie qu’il tente de restituer fut forcément, en son temps, une réalité complexe et multiforme. Il ne s’agit pas pour lui de s’y perdre, au contraire. Ce traité se veut un guide pour se mouvoir dans la compréhension d’entités imbriquées qui ont, de surcroît, évolué au cours des âges.

         On nous permettra aussi de souligner, pour finir, que ce précis d’initiation ne se veut pas non plus le manifeste d’une école. Il revendique toutefois une proximité entre les cinq membres de l’équipe rassemblés autour du projet. Qu’il s’agisse de Stéphane Benoist, d’Anne-Emmanuelle Demartini, de Jean-Marie Le Gall, et de nous-mêmes, ces historiens et historiennes appartiennent tous au Comité de lecture de la Revue historique. Certes, les membres de ce Comité sont beaucoup plus nombreux, mais ce groupe des cinq y est implanté depuis longtemps et il représente bien l’esprit de la Revue : défendre une certaine idée de l’historien dont personne, certes, n’est propriétaire, mais qui s’articule autour des mots qui rythment cette introduction parce qu’ils ont guidé notre travail : rigueur, complexité, diversité, respect.

         Il nous plaît enfin de souligner ici une double dette. Notre gratitude est grande envers notre collègue Pascal Cauchy, qui a accepté d’être le coordinateur du projet et qui, en tant que secrétaire général du Comité français et membre du bureau du Comité international des sciences historiques, nous a fait bénéficier de sa connaissance de la production historique nationale et internationale. Surtout, ce livre est dédié à la mémoire de Michel Prigent : c’est lui qui a eu l’idée de ce Dictionnaire, c’est lui qui nous a incités à le mettre en œuvre, c’est lui qui, une fois encore, nous a fait et donné confiance. C’est une façon pour nous d’honorer son attachement au service de l’édition en sciences humaines et sociales – et le profond respect qu’il avait de l’indépendance intellectuelle de ses auteurs – que d’avoir mené cette entreprise à son terme.

      

      Claude GAUVARD & Jean-François SIRINELLI
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         A

         
            
               ABSOLUTISME

               
                  Une notion démodée, un tigre de papier, un concept encombrant, un leurre fabriqué par la monarchie pour se donner l’illusion d’une puissance qu’elle était incapable d’exercer, un mythe pour reprendre le titre de Nicholas Henshall, The Myth of Absolutism (1992), répété par Ronald G. Asch et Heinz Duchhardt (dir.), Der Absolutismus–ein Mythos? (1996) ? Peu importe dira-t-on, et sans même recourir au « tournant linguistique » selon lequel les mots engendreraient rapports sociaux et représentations politiques, constatons que la notion même d’absolutisme, prise dans le feu de la déconstruction, continue à être mobilisatrice et opératoire, que l’historien peine à se passer de cette prétendue chimère, et que le mythe, si mythe il y a, n’est pas hors de son champ de recherche. Certes, à vouloir multiplier et complexifier les critères, on ne s’étonnera pas de constater qu’ils ne sont jamais tous rassemblés dans un idéal-type wébérien, même dans le paradigme louis-quatorzien. Les éléments constitutifs de l’absolutisme se déclinent sur l’échelle des intensités, dans le temps et dans l’espace, sans que jamais une corrélation positive puisse aboutir à une parfaite modélisation. Introduire ici la dimension de la temporalité, c’est inscrire la notion dans son devenir historique, dans une pratique de gouvernement, plutôt que dans le cadre d’une théorie ou d’une idéologie, soit prendre quelque distance avec le discours juridique qui a souvent figé l’absolutisme dans l’intemporalité : l’autorité royale aurait été absolue dans son essence, même si les événements entravaient l’exercice normal de cette autorité. Or c’est bien dans le rapport dynamique entre un pouvoir monarchique ne connaissant de limites que les lois divines et naturelles et les lois fondamentales du royaume, et les formes très diverses de résistance, institutionnelles, sociales, culturelles, religieuses qu’il convient de décrire, plus que de définir, l’absolutisme. Néanmoins, ne faisons pas l’impasse sur les théoriciens de l’absolutisme, plus précisément du pouvoir absolu, puisque le vocable n’apparaît guère qu’au milieu du XIXe siècle (Roscher, 1847). Jean Bodin (La République, 1576) mit en avant le concept de souveraineté (majestas) dont le cœur même était le pouvoir du roi de faire les lois ; en étant l’auteur, le roi ne pouvait en aucune façon être sujet aux commandements d’autrui, il devait être totalement libre, « absous de la puissance des loix », Bodin redonnait force à la vieille maxime princeps legibus solutus est. Mais ce pouvoir ne concernait que les lois positives ; le roi ne devait pas vouloir tout ce qu’il pouvait, « ains seullement ce qui est en raison bon et équitable, qui n’est autre chose que justice » (Guillart, président du Parlement, à François Ier, 1527). Prince chrétien, il devait respecter les lois de Dieu, il n’était pas propriétaire du royaume, ni même de son domaine inaliénable et imprescriptible, ni des personnes et des biens de ses sujets, les règles de succession au trône s’imposaient à lui, bref le roi absolu n’était en aucun cas un tyran ou un despote. Mais jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, le roi de France revendiqua pour lui seul la puissance souveraine qui était « esprit de conseil, de justice et de raison », « le pouvoir législatif, sans dépendance et sans partage » et l’ordre public comme émanant de sa seule personne, unique détentrice des intérêts et des droits du peuple et de la nation (Discours de la flagellation, 1766).

                  C’est à l’aune de l’absolutisme que les historiens voulurent longtemps mesurer le succès de l’État moderne, la France des Bourbons ou la Prusse/Allemagne de l’historien Ranke, un État construit par le prince, ses conseillers, sa bureaucratie, son personnel civil et militaire. La modernité prit d’autres voies en Angleterre et aux Provinces-Unies. Le courant anti-absolutiste eut ses théoriciens, principalement dans le Saint-Empire où Althusius, Limnaeus, Conring et bien d’autres défendirent l’État des ordres, le Ständestaat, où les ordres, groupes privilégiés légaux, noblesse, chevalerie, villes, plus rarement paysannerie comme au Tyrol, se réunissaient régulièrement en diètes, Landtage, Reichstage pour présenter leurs doléances (Gravamina), défendre leurs libertés et franchises et discuter l’impôt. Les cortes d’Aragon et de Castille pareillement luttèrent pour la préservation de leurs fueros. Après 1614 et jusqu’en 1789, il n’y eut plus en France de réunion des États généraux. Est-ce à dire que cette mise en sommeil de l’assemblée d’états annihila toute forme de résistance ou de collaboration ? Là où ils subsistèrent, en Bourgogne, en Languedoc, en Bretagne, et même en Provence sous une forme un peu différente, les états provinciaux manifestèrent une belle vitalité. La France de Louis XIV n’était ni centralisée, ni unifiée territorialement et juridiquement. Une multitude de privilèges tenus par contrat, par l’usage, par concession royale aussi, fut la base d’une organisation sociale qui ne put être combattue par le roi sous peine d’être accusé de despotisme. Et faut-il inscrire systématiquement le pouvoir royal qui se voulut absolu et les formes diverses des pouvoirs intermédiaires dans un rapport d’hostilité et de combat ? Certes, la monarchie absolue devait s’émanciper de tout lien, mais elle devait aussi avoir les moyens de sa politique ; et cela requérait la collaboration et même le soutien des corps privilégiés pour créer la confiance, le minimum de consensus qui assurait la sécurité et plus encore la collecte de l’impôt. La noblesse française d’après la Fronde ne fut pas domestiquée, elle vécut en symbiose avec un pouvoir souverain dont la force lui était indispensable pour maintenir ses propres positions ; la cour fut moins la cage dorée que le lieu de la communication entre le prince et une noblesse, pilier indispensable, et bourse de la faveur, du patronage et du clientélisme dans une relation don/contre-don. Qu’il y ait eu des résistances nobiliaires ou populaires, et en France une opposition parlementaire tenace, n’implique pas l’inexistence de l’absolutisme si on considère celui-ci non comme une réalisation parfaite et établie, mais comme un but à atteindre, une volonté d’imposer ou d’acclimater par le haut (le top-down model) des normes, des comportements, une densification de la domination, tels que les évoque l’historiographie allemande avec les concepts de Sozialdisziplinierung (G. Östreich) et de confessionnalisation (H. Schilling), auxquels terme à terme on peut opposer la Selbstdisziplinierung, le contrôle d’en bas par la communauté de voisinage pour s’autoréguler en vue du bien commun, et le jus resistendi qui, d’un privilège de noble, devint le droit naturel de l’homme du commun. Les études sur le communalisme (P. Blickle) insistent sur le fort degré des autonomies locales, la commune urbaine et la commune rurale étant les formes les plus répandues de la socialisation étatisée et les résistances qu’elles opposèrent ne furent pas des anomalies mais une situation normale au sein de la culture politique de l’Ancien Régime. Certes il y eut concentration des pouvoirs dans les mains du prince, mais le processus ne fut pas accepté passivement par les sujets. Et le schéma selon lequel tout gain, ici par le prince, devait être compensé par une perte, ici des assemblées d’états ou autres corps privilégiés, doit être reconsidéré, car le transfert ne se fit pas toujours à stock constant ou à somme nulle ; il y eut des formes de collaboration bénéfique pour l’un et pour l’autre et les interventions du pouvoir central ne furent pas toujours dommageables aux intérêts des élites. D’où le concept d’empowering interactions, façon nouvelle d’envisager la construction de l’État moderne à la fois par le haut et par le bas.

                  Quid alors de l’absolutisme ? Déconstruire le concept, le priver d’une sorte d’inévitabilité essentialiste que juristes et historiens de l’État lui ont trop souvent conférée dans une démarche abstraite et téléologique, le réduire à une contingence historique, telle semble la voie de la recherche. L’absolutisme ne doit pas être érigé en monstre froid et volontariste, le Léviathan de Hobbes, mais étudié comme un projet, une pratique politique et sociale flexible dans le cadre de la culture politique de l’Ancien Régime où coexistent plusieurs systèmes de juridiction imbriqués, plusieurs légitimités croisées qui s’opposent, mais aussi qui communiquent, pour édifier un État moderne qui peut revêtir des formes très diverses, la France de Louis XIV étant plus singulière que modèle universel.

                  ► COSANDEY F. &DESCIMON R., L’Absolutisme en France. Histoire et historiographie, Paris, Le Seuil « L’Histoire en débats », 2002. – FREIST D., Absolutismus, Darmstadt, Wissenschaftliche Buchgesellschaft « Kontroversen um die Geschichte », 2007. – HENSHALL N., The Myth of Absolutism. Change and Continuity in Early Modern European Monarchy, Londres/New York, Longman Publishing Group, 1992. – JOUANNA A., Le Pouvoir absolu. Naissance de l’imaginaire politique de la royauté, Paris, Gallimard, 2013.

                  Claude MICHAUD

                  → État ; Royaume.

               

            

            
               ACTEURS SOCIAUX

               
                  En sciences sociales, le terme d’acteur a un sens fort et se distingue de termes au sens approchant, tels qu’individu, sujet, agent ou personne. L’acteur social est celui qui agit et a conscience de son action, qu’il est capable de penser dans sa dimension individuelle et collective. Parler d’acteur permet de mettre l’accent sur la capacité d’action de celui qui agit, et d’affirmer son autonomie relative vis-à-vis des structures, des organisations et des déterminismes sociaux. En histoire, la notion d’acteur social est devenue centrale dans les débats historiographiques des années 1980-1990, à la suite des réflexions engagées par les sociologues dans ce domaine. L’usage et l’étude d’un tel objet ont en effet été l’une des conditions pour dépasser une analyse trop rigide des groupes sociaux, réifiant les identités et les comportements collectifs. L’acteur, au singulier, renvoie davantage à un concept, comme c’est souvent le cas en sociologie, par exemple lorsqu’on parle de « théories de l’acteur ». Les historiens emploient plus volontiers l’expression au pluriel, « les acteurs sociaux », pour caractériser la collectivité que ceux-ci forment, tout en considérant la capacité individuelle de chacun.

                  Ce sont les travaux des sociologues qui ont inspiré les recherches en histoire dans ce domaine. En sociologie, en effet, à partir de la fin des années 1960, la question de l’acteur et de sa capacité d’action a été posée dans une perspective nouvelle, celui-ci devenant l’objet d’un intérêt renouvelé et accru. Le souhait de dépasser des approches macrosociologiques et structuralistes motivait en partie ces recherches. Michel Crozier et Erhard Friedberg ont interrogé les relations existant entre l’acteur et le système, les stratégies mises en place par l’acteur vis-à-vis des organisations et institutions auxquelles il participe et appartient. Les sociologies de l’action ont ouvert des perspectives nouvelles, postulant l’autonomie des acteurs par rapport aux structures et leur capacité d’action critique sur les déterminismes sociaux (Luc Boltanski, Laurent Thévenot). Par ailleurs, des prolongements moins déterministes ont été proposés à la sociologie de Pierre Bourdieu, notamment par Bernard Lahire qui insiste sur les composantes multiples des identités sociales de chacun.

                  En histoire, ces évolutions ont été reçues progressivement et il convient d’insister sur la rupture qu’elles représentent par rapport à une tradition dominant la recherche historique depuis la première moitié du XXe siècle. En effet, le projet des historiens des Annales s’était bâti, au cours des années 1930, sur le rejet d’une histoire centrée sur l’événement et l’individu, rejoignant en cela les principes posés par Émile Durkheim pour l’analyse scientifique des faits sociaux. Marc Bloch, Lucien Febvre et leurs compagnons de route refusaient de faire de l’individu, et en particulier du grand homme, le moteur de l’histoire. Le choix de catégories d’analyse amples, telles que les groupes sociaux ou les catégories socio-professionnelles, marquait une rupture épistémologique importante. Les travaux des historiens marxistes, et plus généralement l’histoire sociale et politique des années 1950 et 1960, s’inscrivaient dans la continuité de ces choix. L’identification de vastes catégories d’analyse supposait de se concentrer sur les structures et les groupes sociaux afin de parler des hommes dans leur ensemble. Si d’un côté une telle option permettait l’étude de groupes jusqu’alors négligés par les historiens, le risque était justement d’oublier les individualités, et la capacité d’action des hommes sur les structures.

                  L’ouvrage de l’historien anglais Edward Palmer Thompson, The Making of the English Working Class (1963), est souvent considéré comme le point de départ de réflexions nouvelles redonnant progressivement aux acteurs sociaux une place centrale dans l’exploration des phénomènes historiques. Ainsi, à partir de la fin des années 1960, plusieurs réflexions méthodologiques ont été menées qui visaient précisément à dépasser les théories marxistes et structuralistes qui avaient dominé l’histoire sociale jusqu’alors. Qu’ils dialoguent entre eux ou non, se connaissent ou pas, les tenants de l’history from below anglaise (par le bas), de l’anthropologie historique, de l’histoire des mentalités, de l’histoire culturelle, de la microstoria italienne, de l’Alltagsgeschichte allemande (histoire du quotidien) ont chacun à leur façon inauguré une réflexion propre sur les sources et leur examen. Leur objectif commun était de retrouver les hommes – et parfois les femmes – qui se dissimulaient derrière les grandes entités collectives étudiées, d’analyser leurs actes et leurs discours, les catégories qu’ils employaient, les représentations qu’ils avaient. L’approche était donc double : étudier d’abord l’acteur et son action, puis la conscience qu’il avait de celle-ci et sa capacité à la revendiquer, la justifier ou la dissimuler.

                  Le rôle joué par l’historien Bernard Lepetit a alors été déterminant. Secrétaire de rédaction de la revue Annales de 1986 à 1992, il a impulsé de nombreux projets collectifs qui ont marqué les années 1990 tout en ouvrant des perspectives de recherche, en histoire sociale, attentives à l’acteur et aux acteurs sociaux. L’ouvrage collectif qu’il dirige en 1995, Les Formes de l’expérience, demeure de ce point de vue un travail de référence pour comprendre les enjeux épistémologiques et méthodologiques que représente, en histoire, l’étude des acteurs sociaux. Ce travail incarne ce qu’il conviendrait d’appeler un « retour à l’acteur », marquant en histoire sociale à partir de cette époque, qui a permis de penser de façon plus dynamique le lien réciproque entre l’action des individus et les structures ou les institutions qu’ils forment. Cette orientation ne signifie toutefois pas un retour aux méthodes d’analyse biographique anciennes ou l’étude des seules trajectoires individuelles. Elle a nourri des recherches qui, tout en étant attentives aux personnes, aux choix individuels, à l’autonomie relative des acteurs, à leur capacité d’action, s’attachent à comprendre le fonctionnement et les principes d’organisation d’entités sociales et collectives plus larges.

                  En histoire, une démarche centrée sur les acteurs sociaux suppose de considérer la société et les groupes sociaux comme le résultat des actions individuelles et collectives des personnes. Les hommes et les femmes sont ainsi définis par ce qu’ils font, par les actions qu’ils entreprennent, par les relations qu’ils nouent les uns avec les autres, et non pas a priori, par le biais de quelque essence sociale préexistant à l’action. Cette dernière a un caractère performatif dont les individus sont plus ou moins conscients. Elle est le résultat de choix et d’une intentionnalité. Elle a également, parfois, une logique propre, indépendamment du contexte ou de l’acteur qui la met en œuvre. Il convient toujours d’étudier ce qu’en disent les acteurs, s’ils la revendiquent, la justifient, la nient ou la dissimulent.

                  Dès lors, l’échelle d’analyse doit nécessairement être réduite pour pouvoir aborder les expériences que font les personnes en situation, les pratiques qu’elles mettent en œuvre. Dans la mesure du possible, il faut toujours mettre en perspective la dimension individuelle et la dimension collective de l’action, en envisageant comment la configuration du groupe social, de la structure ou de l’institution résulte des façons d’agir des individus. L’étude des acteurs sociaux permet alors d’éviter de réifier les institutions ou de les personnaliser, en se focalisant plutôt sur le rôle joué par les individus dans les processus historiques. Ainsi, ce sont les modalités de l’action et ses résultats qui éclairent les transformations historiques. Un tel objet permet enfin de considérer les acteurs sociaux dans leur diversité, en ne négligeant pas les sans-voix et les dominés.

                  Faire l’histoire des acteurs sociaux n’est donc pas la même chose que faire l’histoire des groupes sociaux. Si l’objectif demeure de remonter en généralité et de proposer une analyse historique qui s’applique à de grandes entités collectives, cela ne peut se faire qu’à la condition d’articuler dans un même raisonnement la singularité des trajectoires individuelles, la diversité des pratiques et l’action collective qui en résulte, en complexifiant évidemment l’idée qui voudrait que le groupe ne soit que la simple accumulation de ses composantes individuelles.

                  L’étude des acteurs sociaux soulève toutefois un certain nombre de questions propres à la discipline historique. La première d’entre elles revient à interroger l’historicité de la capacité d’action des individus. Les hommes et les femmes disposent-ils, selon les époques, d’une compétence critique et d’une capacité d’action équivalentes ? Dans les sociétés antiques, médiévales et modernes, un nombre important d’individus étaient dotés d’un statut juridique d’infériorité qui leur était imposé. Les esclaves et les serfs, contraints par leur statut de non-libres, disposaient-ils de la même autonomie d’action que les paysans libres ou les bourgeois ? Au-delà des statuts juridiques, qui demeurent déterminants en Europe jusqu’au XIXe siècle, la question de la coercition et de la domination des puissants sur les faibles soulève des interrogations similaires. Le débat n’est pas propre à l’histoire, et il demeure vif en sociologie, même s’il ne faudrait pas caricaturer les positions respectives des uns et des autres : il n’y a plus d’opposition nette et tranchée entre les tenants d’une sociologie qui doterait les acteurs sociaux d’une liberté et d’une autonomie totales dans l’action et ceux d’une sociologie sensible au seul poids des déterminismes et des structures auxquels les acteurs ne pourraient pas échapper. Mais le débat reste important, et les enjeux sont particulièrement intéressants en histoire lorsqu’on considère les mécanismes sociaux à l’œuvre dans des sociétés fortement contraintes par des structures de domination (société coloniale, régime autoritaire, hiérarchies définies par le droit). Seule une lecture fine des sources peut faire émerger les pratiques et les discours mis en œuvre par les acteurs sociaux, en essayant d’accéder à ce qu’ils font et ce qu’ils pensent, d’évaluer leur conscience et leur capacité à manipuler les contraintes qui leur sont imposées, à les discuter, à les remettre en question, à les accepter en les influençant en retour.

                  L’analyse des sources réclame donc une méthode spécifique, qui peut prendre plusieurs voies. Elle implique tout d’abord de prendre au sérieux les acteurs, et donc leurs discours, en se concentrant autant que possible sur les catégories qu’ils produisent et les mots qu’ils emploient. On retrouve ici les débats sur les catégories, nombreux en histoire sociale à partir des années 1980. Par ailleurs, certains historiens adoptent une démarche « prosopographique », qui consiste à mener une étude fine des trajectoires individuelles, en accumulant des éléments biographiques avant de les mettre en perspective les uns avec les autres (d’où, en particulier, l’existence de différentes bases de données prosopographiques). D’autres, dans la continuité des travaux de l’anthropologie historique ou de la microstoria, sont attentifs à l’action en train de se faire, grâce à une méthode minutieuse de lecture des documents. La difficulté repose, en fonction des périodes étudiées, sur la nature des sources à disposition, sur les raisons de la production de telles sources, sur leurs auteurs et leur intentionnalité. Rappelons que ces sources restent produites, jusqu’à l’époque moderne, par quelques très rares personnes. Il faut dès lors combiner une analyse des pratiques – dans ce qu’elles peuvent avoir d’ordonné voire de répétitif – et une analyse des situations et des interactions, où des actions plus ponctuelles et circonstanciées sont mises en œuvre.

                  Claire JUDDE DE LARIVIÈRE

                  → Anthropologie ; Classes sociales ; Individu ; Micro-histoire ; Opinion publique ; Prosopographie ; Sociologie.

               

            

            
               ÂGE D’OR

               
                  Le mythe de l’âge d’or est l’un des plus anciens et des plus universels exprimant une vision du temps et de l’histoire. En Occident, on en trouve les premières mentions chez Homère et dans LesTravaux et les Jours d’Hésiode, à travers la succession des âges successifs de l’humanité : la race d’or, première race des hommes périssables, vivait sous l’ère de Cronos, opulente, « comme des dieux, le cœur libre de soucis, à l’abri des peines et des misères », ignorant la vieillesse et jouissant d’une terre féconde produisant d’elle-même tous ses bienfaits.

                  La question de la succession déclinante des races dans le mythe originel donne prise à différentes thématiques : l’idée de cycles en histoire, le thème de la décadence, de la descente, voire de la chute, vers le pire. Cette assignation fonctionnelle, orientée et valorisée du passé trouve des échos dans la théorie des cycles des régimes politiques qu’illustrent notamment Platon, Hérodote ou Polybe. Cependant, cette idéalisation du passé ne fut pas unanime dans la pensée antique : Eschyle...
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